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Le Commissaire Général de
l’Office Togolais des Recettes
(OTR), Philippe Kokou B.
TCHODIE, à travers un
communiqué en date du 17
février 2025, rappel aux
opérateurs économiques que

seules les marchandises
introduites sur le territoire
douanier togolais par le Port
Autonome de Lomé sous le
régime de transit (IM8)
bénéficieront d’une exonération
de la Redevance Statistique

(RS).
Suite à ce communiqué, il a

fait comprendre que les
marchandises en transit entrant
sur le territoire national par le
bureau de Kétao-Kémérida
(TG522) seront désormais

soumises au paiement de la
Redevance Statistique (RS).
Cette décision fait suite aux
exigences des dispositions
réglementaires actuelles, et vise
à renforcer la régulation des flux
commerciaux en transit dans le

pays. Une nouvelle mesure qui
d'ailleurs est rentré en vigueur
depuis le 1er mars 2025. 

Il a profité de l'occasion pour
inviter tous les acteurs
concernés, y compris les
opérateurs économiques, à
prendre des mesures
nécessaires pour assurer une
bonne application de cette
mesure qui est déjà rentrée en

vigueur. Pour sa part, cette
nouvelle réglementation a pour
importance de garantir la
conformité et le bon
fonctionnement du système
douanier togolais. Il nourrit
l’espoir que les opérateurs
économiques vont plus
collaborer  pleinement pour le
respect scrupuleux de cette
nouvelle disposition.

C'est le lieu pour les
opérateurs économiques
d'ajuster leurs procédures
douanières en fonction de la
nouvelle exigence, notamment
en ce qui concerne le transit via
Kétao-Kémérida, afin de se
conformer aux nouvelles règles
fiscales en vigueur.

Elom

Au Togo, nombreuses sont les
femmes qui participent à la
politique de développement
économique et social du pays.
Parmi celles-ci, une figure se
démarque. Madame ADEGNON
Ayewa Dela Solange, épouse
AMETOU, est une entrepreneure
passionnée et qui impacte
positivement l’univers de la
boulangerie. 

Depuis des années, elle s'est
consacrée à produire à partir des
fours à gaz, des pains de qualités
qui font plaisir aux
consommateurs. Des pains
uniques qui sont accessibles à
toutes les bourses et qui peuvent
se conserver plusieurs jours sans
altération. Connu sous le nom de
"Pain Champion", sa production
s'impose en tant qu'une
référence au plan nationale, voire
international. 

Suivant les traces de sa mère
boulangère, Mme Solange a su
perfectionner une recette
unique, dont elle garde
jalousement le secret. Selon elle,
ce pain qui est exceptionnel
parmi tant d'autres, repose sur
un processus rigoureux. Elle a fait
savoir  qu'après le pétrissage et le
laminage, la pâte qui sert à faire
le pain, est découpée suivant des
poids précis (200, 300, 500
grammes, etc.), puis placée en
salle de fermentation avant d’être
enfournée le lendemain.

Ayant opté pour l'utilisation
des fours à gaz en abandonnant
le bois pour la cuisson du pain,
c'est qu'elle a décidé
d'accompagner le chef de l'Etat et
son gouvernement dans leur
politique de protection de
l’environnement et de lutte

contre les changements
climatiques. Elle veut contribuer
à la consommation locale car le
four à gaz, est conçu par un
artisan togolais, permettant non
seulement de préserver la
nature, mais aussi d’optimiser la
production au plan national. 

Après un grand nombre
d'année d'expériences, Mme
Solange nourrit d’importantes
ambitions pour le Pain
Champion. Sa vision à elle, c'est
d'arriver à faire connaître
davantage ce pain de qualité
dans toutes les villes du pays et
au-delà des frontières togolaises.
Mais pour que cette vision soit
concrétisée, elle tend la main aux
investisseurs et au gouvernement
pour faire grandir son entreprise
qui lui permettra d'offrir ce pain
à tous les Togolais.

L'autre ambition pour Mme
Solange, c'est  d’installer des
kiosques à pain à travers la ville,
où les clients pourront prendre
leur petit déjeuner sur place, et
ceci accompagné de produits
locaux comme la bouillie, le thé
ou encore l’omelette. Également
elle  prévoit de mettre en place
un réseau de distribution mobile,
avec des bus parcourant tout le
pays, de Lomé à Cinkassé, pour
assurer la livraison du pain, dans
le but de rendre le Pain
Champion encore plus accessible.
A long terme, une usine pourrait
être implantée dans le nord du
pays afin d’accroître la production
et créer encore plus d’emplois.

Étant une femme  battante et
déterminée, elle compte créer
plus d'emplois aux jeunes
Togolais, notamment aux
femmes et aux personnes en

‘‘Pain Champion’’

Une référence au plan national et international 

situation précaire.
Le Pain champion, c’est

l’assurance d’un pain savoureux,
fabriqué avec passion et savoir-
faire, au service de tous les

Togolais. Le siège de la
boulangerie est situé à Sagbado,
dans la commune Golfe 7, se
trouvant sur la route
d’Adidogomé Douane Sagbado,

derrière la pharmacie Actuelle.
Pour toute information
complémentaire, contactez le 92
17 47 19 ou le 98 90 03 04.

Elom

Transit par Kétao-Kémérida

L'OTR annonce un
changement de modalités
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La Cour constitutionnelle a
entériné le 24 février dernier les
résultats des élections
sénatoriales du 15 février
dernier, publiés par la
Commission nationale
électorale indépendante (CENI).
Toutefois, la grosse énigme
reste la désignation des 20
autres sénateurs comme le
stipule la nouvelle constitution. 

Les Togolais attendent la
fumée blanche, avant l’entrée
en fonction de la chambre
haute. Selon l’article 10 de la
Constitution de la Vème
République,  «  le Sénat est
composé de 2/3 de ses
membres, de personnalités élus
par les représentants des
collectivités territoriales et pour
un tiers de ses membres de
personnalités désignées par le
président du Conseil ». 

Le dernier alinéa de ce
même article 10 de la nouvelle
Constitution stipule qu’ « une
loi organique fixe le nombre de
sénateurs, leurs indemnités,
leurs conditions d’éligibilité ou
de désignation, le régime des
incompatibilités et les
conditions dans lesquelles il est
pourvu aux sièges vacants ainsi
que le statut des anciens
sénateurs. » 

Cette disposition
constitutionnelle précise donc
que c’est le président de la
République en fonction qui
nomme le 1/3 des sénateurs de
la première législature. Selon
les textes, cette nomination
dispose du pouvoir
discrétionnaire. 

C’est donc Faure Gnassingbé
en tant que première autorité
du pays, garant du respect de la

constitution, qui décidera de,
quand agir et qui pour assurer
la fonction du sénateur. Le chef
de l’Etat est donc attendu dans
les prochaines heures. Le Sénat
se réunit en session de droit
Jeudi 6 mars prochain.  

Il est important de préciser
que la mise en place du Sénat va
activer l’opérationnalisation de
toutes les institutions prévues
par la Constitution du 6 mai
2024, la décentralisation du
pouvoir politique et le
renforcement des mécanismes
de régulations du
fonctionnement des pouvoirs
publics. 

En attendant le passage à
l’action du Président de la
République, c’est toute la classe
politique et les observateurs de
la politique togolaise qui sont
dans l’expectative. Ils sont

nombreux à lorgner ce
privilège, cet honneur, cette

confiance du numéro 1 togolais. 
M F 

Le mardi 4 mars prochain,
va s'ouvrir au siège de
l'Assemblée nationale, la
première session
extraordinaire  de l’année.
Cette session tient lieu
conformément aux
dispositions de l’article 12
alinéa 3 de la constitution et
sur demande du Président de
la République.

Après la clôture de la
session extraordinaire, les
députés se retrouveront à
nouveau pour l’ouverture de la
première session ordinaire de
l’année 2025, conformément
aux dispositions de l’article 12

alinéa 1er de la Constitution
de la Ve République. Cet alinéa
1er stipule que « Les chambres
se réunissent de plein droit en
deux (02) sessions ordinaires.
La première session ordinaire
de l’Assemblée nationale
commence le premier mardi
du mois d’avril et la deuxième,
le premier mardi du mois
d’octobre. Chacune des
sessions dure trois (03) mois ».

Notons qu'à l’ouverture de
cette session extraordinaire, le
Président de l’Assemblée
nationale annoncera les textes
programmés pour examen et
adoption par les députés. Une
fois que ses textes prévus pour

cette session sont  étudiés et
adoptés, le Président de

l’Assemblée, Kodjo S. Adedze,
va procéder à la clôture de la

session extraordinaire.
Elom

Après avoir boycotté les
sénatoriales, et boudé les
résultats des législatives,
l’Alliance Nationale pour le
Changement (ANC) de Jean
Pierre Fabre par la voix de
Isabelle Ameganvi annonce
officiellement sa participation
aux prochaines élections
municipales. 

Cette annonce qui surprend
plus d'un, donne à se poser des
questions. Apparemment être
aux affaires notamment à la
tête d'une commune doit être
très intéressant. Il est plus que
clair que même en donnant
l'impression de dormir, les
patrons de l’ANC savent où se
trouvent  leurs intérêts. 

Sauf que tout se passera au
niveau de ses élections
municipales dans la
transparence des urnes. A voir
les piètres scores réalisés lors
des dernières législatives, il n'y
aura pas d'automatisme où il va
s'agir simplement de se
positionner pour se voir à la
tête d'une commune. C'est

quand même curieux et bizarre
que les éternels boycotteurs ne
sachent tirer des leçons. Il ne
sert à rien de crier haut qu'on

ne mange pas la poule et battre
les pieds et mains pour la
consommation des œufs.

La rédaction

Derniers virages vers la Vème République

Bientôt un sénat pour boucler la boucle

Assemblée nationale

Une session extraordinaire
s’ouvre ce mardi 

L'ANC aux prochaines municipales

Quand Fabre et ses hommes
ont pour totem la poule mais
consomment ses œufs
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De nos jours,
l'écosystème mondial est
confronté à un changement
climatique. Ce qui engendre
des conséquences négatifs

sur les efforts des
gouvernants et sur les
conditions de vie des
populations. Face à ce défi,
l'Assemblée nationale veut
jouer sa partition en
s'engageant  dans une
gouvernance climatique
ambitieuse. Ce qui justifie la
tenue du séminaire
parlementaire des 25 et 26
février dernier à Lomé. 

Organisé  conjointement
avec l'Assemblée
parlementaire de la
Francophonie, et
conformément au cadre
stratégique 2023-2030 de
l'Assemblée parlementaire
de l’APF, ce séminaire
s'inscrit dans une vision de
renforcement des
connaissances et

compétences dans le but de
mettre en place un cadre
législatif adapté, essentiel
pour juguler ce fléau aux
variances et conséquences

multiples.   
Etaient présent durant

les deux jours de travaux,
les parlementaires, les
représentants des
ministères, des collectivités
locales et de la société
civile. 

L'objectif de ce séminaire
selon le  représentant du
délégué général de
l'Assemblée parlementaire
de la Francophonie, Alioune
Dramé, c'est de faire
connaître  aux
parlementaires togolais,
l'existence du corpus
législatif  que l'assemblée
parlementaire de la
francophonie a développé
concernant les
changements climatiques. 

Aussi est-il question

d'accompagner le
parlement togolais à
adopter une loi en faveur du
climat. A travers des
échanges qui ont été

constructifs, ainsi que des
contributions des experts
nationaux, et représentants

d'institution internationales,
ils espèrent avoir une feuille
de route qui permettra au
parlement togolais
d'adopter très rapidement
une loi en faveur du climat,

celle qui selon lui, sera utile
aux togolais et qui leur
permettra de bénéficier des
financements pour mieux
accompagner les objectifs
d'adaptations et
d'atténuations face aux
changements climatiques. 

Plusieurs thématiques
clés ont été  abordées par
des experts spécialistes
nationaux et internationaux
notamment, le rôle des
parlementaires dans la
gouvernance climatique ;
l’analyse des meilleures
pratiques législatives en
matière de lutte contre le
changement climatique ; les
enjeux et défis de la loi
climat au Togo et les
mécanismes de
financement de la politique
climatique nationale.   

Considérée comme un
véritable acteur de
développement du pays, la
sixième Vice-présidente de
l'Assemblée nationale

Myriam Dossou-d'Almeida,
représentant le Président
de l'institution parlementaire
a fait savoir que
l’Assemblée nationale,
consciente de son rôle

central dans la
consolidation de la
gouvernance
environnementale,
s’engage à associer
davantage la société civile
dans l’élaboration et le suivi
de cette future loi. 

Elle a signifié que c’est
par un dialogue inclusif et
une mobilisation collective
qu'ils pourront garantir le
succès de leur action
législative et bâtir un avenir
plus durable pour leurs
pays. Ce cadre législatif
permettra non seulement de
définir des objectifs précis,
mais aussi de mobiliser
l'ensemble des parties
prenantes autour d'une
cause commune. 

Notons que ce séminaire
a bénéficié du soutien de
partenaires techniques tels
que le Centre de Recherche
sur les Changements

Climatiques (CRCC) et le
West African Science
Service Centre on Climate
Change and Adapted Land
Use (WASCAL).

Elom

Séminaire parlementaire sur les changements climatiques

Vers l'adoption d'une loi climat au Togo

Un forum international sur la
contribution de la psychologie
dans la prévention et gestion des
crises dans les équipes sportives
a été ouvert le lundi 24 février
2025 à Lomé. C’est Dr Lidi Bessi-
Kama, ministre des Sports et des

Loisirs qui a donné le ton de cette
rencontre internationale.

Dirigeants de Fédérations
sportives, directeurs techniques
nationaux (DTN), sélectionneurs
nationaux, présidents de
commissions, psychologues,
responsables d’institutions de
formation sportive, chercheurs,
sportifs, religieux étaient tous

présent à ce rendez-vous.

Axé sur le thème : « la
contribution de la psychologie
dans la prévention et gestion des
crises au sein des équipes
sportives et dans la construction

des performances sportives
individuelles et collectives », ce
forum permettra aux différents
acteurs de regarder, au-delà des
performances brutes et des
statistiques, pour comprendre les
ressorts invisibles qui façonnent
les succès et les échecs sportifs.

Pour la ministre, le sport, est
un espace où se déploient les

aspirations, les émotions, les
rivalités, les doutes et les
dépassements de soi. C’est aussi
une discipline qui fait naître des

crises qui parfois sont brutales et
mettant à l’épreuve non
seulement les capacités
physiques, mais surtout les
ressources mentales et
émotionnelles des athlètes et des

équipes.
Ce sont là des émotions et

tensions que ce forum tant à
corriger. Raison pour laquelle la

ministre fait savoir que son
organisation amènera les acteurs
du monde sportif à repenser la
place de la psychologie dans le
sport, non comme une simple
aide ponctuelle, mais comme un

levier stratégique au cœur du
développement des athlètes et
des équipes.

Notons que pour cette

rencontre, les acteurs ont été
outillés à travers des
communications en présentiel et
zoom, par une dizaine d’experts
chevronnés.

Elom

Prévention et gestion des crises dans les équipes sportives

La contribution de la psychologie au cœur d’un forum de Lomé
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Le taux de couverture en eau
potable connait ces dernières
années au Togo une croissance
exponentielle. Les inégalités
entre milieux urbains et ruraux
deviennent de plus en plus
négligeables.

En effet, le taux de
couverture est passé de 47,66 %
en 2014 à 69 % en 2023. En
milieu rural, toujours sur la
même période, l'accès à l'eau a
évolué de 47,7 % à 74,4 %. En
milieu semi-urbain, ce taux est
monté à 55,9 %, contre 42,6 %
auparavant.

Ce caractère évolutif
s’explique par la mise en œuvre
de plusieurs projets
d'envergure, notamment
l'extension du réseau de la

Société togolaise des eaux
(TdE), qui permet
d'approvisionner un plus grand
nombre de ménages en milieu
urbain et semi-urbain.

Les programmes
d'hydraulique villageoise, qui
favorisent l'installation de
forages équipés de pompes
manuelles et de mini-
adductions d'eau potable dans
les zones rurales ; les initiatives
de partenariats public-privé
facilitant la construction et la
gestion de nouveaux points
d'eau en collaboration avec des
ONG et des bailleurs
internationaux sont des réalités
à ne pas occulter.

En outre, le Projet
d'amélioration des conditions

sanitaires en milieu scolaire et
rural (Passco 3), financé à
hauteur de 6,5 milliards de
francs CFA par l'Agence
française de développement
(AFD) a permis la réalisation de
400 nouveaux forages dans les
régions septentrionales du
pays.

Le programme de sécurité
hydrique en milieu urbain
(Pash-Mut), lancé en octobre
2023 a pour sa part contribué à
l'accessibilité de l'eau dans les

quartiers. La vision est d'arriver
avec ce programme à installer 6
systèmes autonomes
d'approvisionnement en eau
potable dans les zones
périphériques de Lomé.

Parmi les réalisations
figurent également le cas
saoudien de puits de forage
pour le développement rural,
financé à environ 3 milliards de
francs. Il vient en appuyer les
efforts du gouvernement. Il se
décline en la réalisation de 17

mini-adductions d'eau potable
et 15 postes d'eau autonomes
dans la région des Plateaux et
centrale.

On ne va pas clore ce
chapitre des réalisation sans
citer la construction du
nouveau château d'eau de
Sagbado, dans la zone sud-
ouest du Grand Lomé, ainsi que
les efforts d'assainissement des
villes à travers les centres
d'enfouissement technique,
dont celui d'Aképé, pour
faciliter la gestion des déchets
liquides et limiter leur impact
environnemental, luttant
contre la pollution des eaux et
des sols.

Toute en somme, le pays se
rapproche de son objectif. Une
fourniture universelle d’ici à
2030, afin de faciliter un accès à
l’eau potable à tous pour la
santé publique et le
développement durable. 

M F

Suite à la page 7

Accès à l'eau potable

Evolution du taux
de couverture

Le premier Forum régional
des Organisations de la Société
Civile sur l’éducation de la jeune
fille et l’autonomisation de la
femme tenu les 25 et 26 février
2025 à Lomé a pris fin sur une
note positive et  d'engagements. 

Organisé  sur l’initiative de la
Banque mondiale, de la
Fondation Brazzaville et du
gouvernement togolais, la fin des
travaux du Forum de Lomé est
sanctionnée par la visite des

stands sur les programmes et
projets financés par la Banque
mondiale au Togo. 

C'est Dr Sandra Ablamba
Johnson, ministre, Secrétaire
générale de la Présidence de la
République, Gouverneur du Togo
auprès de la Banque mondiale
qui a présidé la cérémonie de
clôture de ce forum. Elle avait à
ses côtés, les responsables de
l’institution de Bretton Woods.

La rencontre de Lomé,
marque une étape décisive dans
la mobilisation des acteurs de la
société civile, des décideurs
politiques, des experts, des
partenaires techniques et

financiers pour relever les défis
de l'éducation des filles en
Afrique. 

Le chef de l’Etat dans sa
politique pragmatique en matière
de promotion de l’éducation de la
jeune fille et d’autonomisation
économique de la femme, mene
d'importantes actions. Des
actions qui selon  le Rapport du
PNUD sur le Développement
humain 2023/2024, ont permis
au Togo d'être classé 1er dans

l’UEMOA pour la 5ème fois et 4e
dans la CEDEAO après le Cap vert,
le Ghana et le Nigeria. 

Mis à part ce rapport du
PNUD, celui de Women, Business
and Law 2024 de la Banque
mondiale, positionne également
le Togo, 1er en Afrique sur 53
pays, 19ème au niveau mondial
sur 190 pays avec un score global
de 97,5 sur 100, dépassant
largement la moyenne d'Afrique.

C'est dire que le Togo sous la
vision du chef de l'Etat, a toujours
placé l’humain au cœur de sa
politique de développement. Elle
a fait savoir que leurs
performances ne sont pas le fruit
du hasard. Car c'est des

performances louables, qui selon
elle, sont en droite ligne avec la
politique d’inclusion économique
et sociale du chef de l’Etat, Faure
Essozimna Gnassingbé, visant
ainsi à garantir une éducation de
qualité, promouvoir
l’entrepreneuriat féminin et
assurer un développement fondé

sur leurs réalités et  valeurs
culturelles.

Par rapport à l'ambiance qui a
régné durant les deux jours de
travaux, Dr Sandra Ablamba
Johnson, s’est félicitée de la
convergence de vue entre le Togo
et la Banque mondiale.  Elle a
réitéré, au nom du Président de
la République, ses remerciements
au Groupe de la Banque
mondiale et à la Fondation
Brazzaville pour cette belle
initiative.  

Face aux défis, Dr Sandra
Ablamba Johnson, a réaffirmé
l’engagement du gouvernement
à toujours multiplier les
initiatives idoines en vue
d’assurer un accès équitable aux
ressources, renforcer l’éducation

Forum régional des OSC  sur l’autonomisation de la femme

Totale satisfaction

des filles et promouvoir une
participation accrue des femmes
à la prise de décision dans tous
les domaines. 

A travers ce forum, Dr Sandra
Ablamba Johnson, a invité les
organisations de la société civile
à servir de pont entre la vision
des pouvoirs publics et l’impact
réel des projets sur le terrain.
Elle estime que cette société́
civile togolaise, doit continuer à
jouer son rôle fondamental de
force de proposition et de
moteur du changement. Son

engagement aux côtés des
pouvoirs publics selon elle, est
essentiel pour pérenniser et
renforcer les réformes durables.  

Pour ce forum de Lomé, elle a
souhaité voir les organisations de
la société civile des 22 pays
participants mettre en œuvre les
recommandations et décisions
issues de cette rencontre
régionale afin que ce forum
contribue efficacement à
améliorer la situation des
femmes et des jeunes filles en
Afrique.

Notons que la visite guidée a
permis aux participants  d'avoir
une idée sur le projet
d’autonomisation des femmes et
le dividende démographique en
Afrique subsaharienne

(SWEED+), des Centres
d’excellence à impact (CEA-
Impact) de l’Université de Lomé
(CERSA, CERViDA et CERME), du
Projet d'amélioration de la
qualité et de l'équité de
l'éducation de base au Togo
(PAQEEB), du Programme de
gestion du littoral ouest-africain
(WACA), du Programme de
renforcement de la résilience
alimentaire ainsi que le projet
Filets sociaux de base (FSB) et le
Fonds national de la finance
inclusive (FNFI).

Kodjovi
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Un des cinq (5) piliers de
l’Islam, le jeûne du mois de
Ramadan est un acte de dévotion
obligatoire pour le musulman. Au
Togo, la communauté
musulmane a débuté
l’observation du jeûne le 1er
mars dernier.

En effet, l’Union musulmane
du Togo (UMT) a exhorté la

communauté musulmane dans
un communiqué rendu publicle
28 février dernier, à “redoubler
d’efforts dans les invocations, afin
qu’Allah éradique définitivement
le terrorisme et pérennise la
paix” dans le pays.

Durant 29 ou 30 jours, les
fidèles d’Allah doivent s'abstenir
de manger, de boire, de fumer et

d'avoir des relations sexuelles, du
lever du soleil à son coucher. Des

dérogations sont cependant
prévues par le Coran en cas de

maladie ou pour la femme
enceinte, et ceux qui ne peuvent
observer le jeûne peuvent s'en
acquitter à titre réparatoire, à
une autre période de l'année.

En période  de jeûne, le fidèle
doit adopter un comportement
plus généreux et plus altruiste,
privilégier l’aumône. L’autre
aspect important du jeûne est la
rupture collective. Les familles se
retrouvent alors pour partager la
nourriture préparée par les
femmes au cours de la journée.
Cette convivialité explique
l'importance du Ramadan.  

M F

Le samedi 1er mars 2025,
les musulmans ont démar-
rés le mois de jeûne qui est
une période consacrée à la

prière et à la solidarité en-
vers les plus démunis par le
biais des dons et des actes
de charité. Saisissant de ce
moment qui est l'un des
cinq piliers de l'Islam, la
Fondation Mohamed VI des
Oulema Africains a encore
tendue sa main à ces mem-
bres du Togo en leur appor-
tant son soutien en vivres,
en non vivres. 

Les bénéficiaires composés
de veuves, de personnes
âgées, de jeunes en fin de
formation ont reçu vendredi
28 février, des kits de vivres
( riz, huile, suicre), des ma-
tériels roulants ainsi que
des machines à coudre au
siège de la Fondation. L'ob-

jectif de ces œuvres carita-
tives, s'inscrit dans le cadre
du renforcement des va-
leurs de solidarité en lien

avec le mois de jeûne du
Ramadan. 

C'est dire que la Fondation
dans son habitude, ne
cesse de jouer sa partition
pour soulager un temps soit
peu les difficultés finan-
cières que rencontrent cer-
taines familles à ces temps
de jeûne. Une contribution
qui va surtout à l'endroit de
ceux qui font partie de la
session Togo. 
A travers ce programme hu-
manitaire, la Fondation Mo-
hamed VI des Oulema
Africains, session Togo,
compte l'élargir au profit des
autres  membres les plus
vulnérables de l'intérieur du
pays.

Pour ce lancement, l'Imam
Mamadou ABOUDOUL
BATCHI, représentant la
Fondation Fondation Moha-
med VI des Oulema Afri-
cains, session Togo,
s'estime heureux de l'initia-
tive qui a été une fois en-
core lancée au niveau de
leur siège. Pour sa part,
bien avant qu'elle se pour-
suit à l'intérieur du pays, il a
signifié qu'ils vont aller vers
ceux du Grand Lomé pour

leur offrir des vivres et non
vivres. 
Il a aussi saisi  l'occasion
pour inviter ses frères et
sœurs musulmans à obser-
ver plus de gestes  de géné-
rosité, de prière et de pureté
en ce mois  de jeûne. Et il
faut que tous les croyants
selon lui, puissent apporter
beaucoup d’aide aux plus
démunis. 
Les bénéficiaires ont tour à
tour, remercié les donateurs

pour leur geste de généro-
sité. C'est le lieu pour eux
de demander à Allah le tout
miséricordieux de veiller
toujours sur eux, de leur
garder en bonne santé et de
leur ouvrir davantage les
portes pour qu'ils puissent
atteindre leur objectif au
sein de la Fondation et par-
tout ailleurs. 

Elom

Togo : Entame du  jeûne de
Ramadan par la communauté
musulmane

Solidarité pendant le Ramadan

La Fondation Mohamed VI
des Oulema Africains pose
un acte de générosité
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Le 28 février 2025 à Lomé,
Yas Togo a lancé un nouveau
programme à l'endroit des
jeunes. Dénommé "SOWE",
ce programme encourage un
meilleur équilibre entre vie per-
sonnelle et vie professionnelle
tout en leur permettant de pas-
ser plus de temps avec leur fa-
mille et leurs amis et à rester
tout le temps connectés sur
les réseaux sociaux. 
Le programme jeune a pour
objectif de les aider à dévelop-
per leurs compétences, à ren-

forcer leurs capacités et à leur
ouvrir des portes vers des ho-
rizons nouveaux. SoWe veut
permettre aux jeunes d'avoir
accès à des programmes de
divertissement captivants,
c'est également une aubaine
pour ces jeunes de se doter de
compétences pratiques et per-
tinentes, en parfaite adéqua-

tion avec les besoins actuels
du marché du travail.
L'un des avantages de SoWe,
c'est de pouvoir permettre aux
jeunes de rejoindre une com-
munauté dynamique et soli-
daire tout en partageant les
mêmes aspirations et ambi-
tions. A travers SoWe, les
jeunes participants pourront
échanger, collaborer et créer
des liens forts avec leurs pairs.
La communauté SoWe sera
pour eux, une source de moti-
vation, d'inspiration et de sou-

tien tout au long de ce
programme.
Plus loin, les jeunes adhérents
au programme jeune SoWe
bénéficieront d'un accès privi-
légié et une réduction de 10%
via les achats et paiements
marchands auprès de tous les
partenaires du programme,
rendant ainsi leurs achats et

transactions plus avantageux.
Ils bénéficieront également
des réductions sur des accès
aux concerts et cinémas pour
profiter de moments de dé-
tente et de culture. Avec
SoWe, c'est s'inscrire  gratui-
tement au programme via
*909*81#. Également ils profi-
teront  des offres dédiées aux
terminaux et aux forfaits Yas
Togo. Ces jeunes bénéficie-
ront d'une meilleure connecti-
vité pour rester en ligne à tout
moment. Ils auront  des forfaits
data à longue validité pour une
utilisation sans souci, des of-
fres data à gros volume et à
petit prix pour une consomma-
tion optimale. Le programme

jeune SoWe ne se contente
pas d'orienter les jeunes, il leur
ouvre également des portes
vers des opportunités
concrètes de stage chez Yas
Togo.
Pierre-Antoine LEGAGNEUR,
Directeur Général de Yas Togo
a fait savoir que ce pro-
gramme SoWe a été conçu
pour offrir aux jeunes des op-
portunités uniques de réseau-
tage. C'est un programme qui
selon lui, leur offre un soutien
adapté pour entrer dans le
monde professionnel. Ceci à
travers une orientation claire
sur les exigences et les at-
tentes des différents secteurs
professionnels. Le programme

jeune SoWe pour sa part, veut
également les préparer à en-
trer sur le marché du travail
avec des compétences solides
et une insertion adaptée.
SoWe a pour finalité de leur
permettre d'acquérir des pers-
pectives uniques et des
conseils pratiques afin d'orien-
ter leur carrière de manière
stratégique.
Notons que la cérémonie de
lancement du programme
jeune SoWe a été marquée
par la signature de partenariat
entre Yas Togo et les  écoles
de formation ainsi que des
universités locales.

Elom

SoWe

Un programme de Yas
Togo dédié aux jeunes

Lomé, capitale du Togo,
devient l’épicentre de
l’innovation technologique avec
la tenue de la toute première

Journée Africaine de
l’Intelligence Artificielle (JI2A),
prévue ce lundi 3 mars 2025.

Placé sous le Haut Patronage

du Président de la République,
S.E.M. Faure Gnassingbé, cet
événement est porté par le
Conseil International de

l’Intelligence Artificielle (CONIIA),
dirigé par le Dr Malik Morris
Mouzou, en partenariat avec
Human AI.

Avec pour thème « L’IA
Africaine : Racines locales, Impact
global », cette première édition
ambitionne de positionner

l’Afrique comme un acteur clé du
secteur technologique. L’objectif
est de développer des solutions
adaptées aux défis du continent,

Journée Africaine de l’Intelligence Artificielle

Une ambition continentale pour un impact global
tout en contribuant aux avancées
mondiales en intelligence
artificielle.

Les enjeux majeurs de cet
événement visent à sensibiliser
les décideurs, entrepreneurs et
citoyens aux opportunités
qu’offre l’IA, à promouvoir une
approche africaine du
développement de cette
technologie, à encourager la
coopération entre les acteurs
africains et internationaux et à
stimuler l’innovation,
l’entrepreneuriat et le
renforcement des compétences
en IA sur le continent.

L’événement, qui se déroulera
à l’Hôtel 2 Février de Lomé, se
veut un rassemblement
panafricain de référence, appelé
à être organisé chaque année
dans un pays différent sous
l’égide de l’Union Africaine. Il
réunira des responsables
politiques, des chercheurs, des
experts, des entrepreneurs et de
jeunes talents, créant ainsi une
plateforme d’échanges et
d’initiatives novatrices.

Pour Dr Malik Morris Mouzou,

Président du CONIIA :
« Cette journée marque une

étape clé pour l’Afrique dans le
domaine de l’intelligence
artificielle. Il est essentiel que
nous passions du statut de
simples utilisateurs à celui de
concepteurs de solutions
technologiques adaptées à nos
réalités, tout en influençant
l’écosystème mondial. »

Dans le but de familiariser les
jeunes aux technologies
émergentes, une initiative
baptisée « Kids Innov Class » sera
mise en place. Cet espace dédié
à l’apprentissage et à l’innovation
encouragera les enfants et
adolescents à explorer le monde
de l’IA et à contribuer à la
transformation numérique de
l’Afrique.

Avec cette première édition,
la Journée Africaine de
l’Intelligence Artificielle s’affirme
comme un levier stratégique
pour bâtir un avenir numérique
africain basé sur l’innovation,
l’excellence et la coopération
internationale.  

Elom
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